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I. Introduction 

 

« Soyons SAGE pour que l’eau vive ». Tel est le slogan de la Commission Locale de 

l’Eau du Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux du Bassin de la Sèvre Nantaise. La 

Sagesse s’appuie sur la connaissance de soi et du monde, donc de l’environnement. Cet 

environnement génère des risques pour l’Homme qui l’occupe, l’exploite et le fragilise, 

comme les risques d’inondations. Les décisions pour la sécurité des administrés doivent être 

prises en toute connaissance du milieu naturel qui nous entoure, de ce fait avec sagesse. 

L’aménagement du territoire fait partie des domaines où la problématique inondation doit être 

considérée avec la plus grande attention. Les documents de planification sont des outils de 

premier ordre dans la prévention des risques. Parmi les outils de prévention, il y a la 

communication. La sensibilisation aux risques des personnes vivants dans des zones à enjeux 

est une solution pour impliquer les administrés et que ceux-ci adoptent un comportement 

adéquat afin de garantir leur sécurité, à eux également d’être « sage ». 

 

Contexte du Bassin de la Sèvre Nantaise 

 

Le bassin de la Sèvre Nantaise se situe sur quatre départements et deux régions 

(annexe 3) : les Deux-Sèvres pour le Poitou-Charentes, la Vendée, le Maine-et-Loire et la 

Loire-Atlantique pour les Pays de la Loire. La Vendée est cependant le département le plus 

concerné car 43% de la superficie totale du bassin versant, soit 1019 km! sur 2350, se situe 

sur ce département et 52 communes vendéennes sur les 134 au total sont comprises dans le 

bassin. La Sèvre Nantaise fait 136 km de sa source au Beugnon dans les Deux-Sèvres, à 

Nantes en Loire-Atlantique. Les principaux affluents de la Sèvre sont l’Ouin, la Moine, la 

Sanguèze et la Maine. En terme de fonctionnement hydraulique, la Sèvre Nantaise et ses 

affluents possèdent un régime dit « semi-torrentiel ». Elle connaît des crues soudaines et 

importantes en cas de fortes pluies comme lors des orages, mais toutefois sans commune 

mesure avec les crues de zones montagneuses. Les risques d’inondations sont une composante 

non négligeable de la vie au bord de ce cours d’eau. Plusieurs Atlas des Zones Inondables et 

autres Plans de Prévention des Risques Naturels Prévisibles Inondation (PPRI
1
) sont d’ailleurs 

présents sur le bassin. L’Institution Interdépartementale du Bassin de la Sèvre Nantaise, 

structure garante de la bonne gestion de l’eau à l’échelle du bassin versant de la Sèvre 

Nantaise, réalise donc différentes actions afin de réduire, prévenir et sensibiliser les élus et 

                                                

1
 Plan de Prévention des Risques d’Inondation (article L562-1 et suivants Code de l’environnement, Décret n° 

95-1089 du 5 octobre 1995). 
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administrés du bassin. L’IIBSN
2
 est porteuse du Programme d’Actions pour la Prévention des 

Inondations. 

La gestion cohérente de l’urbanisme sur les territoires des communes via les 

documents d’aménagement est une méthode de prévention des risques d’inondation (PLU
3
, 

POS
4
, SCoT

5
...). Les communes n’étant pas soumises à des PPRI sont à cet égard 

particulièrement démunies face à ce risque. Dans ce cas, le maire a pour devoir de prendre en 

compte la problématique inondation lors de l’élaboration des PLU (ou POS) sous peine 

d’engager la responsabilité de la commune, et éventuellement la sienne en cas de délivrance 

d’un permis de construire alors que le risque est important par exemple. Les risques 

d’inondation (annexe 4) sont le plus souvent assimilés aux crues. Ainsi, il existe de 

nombreuses mesures afin d’empêcher la construction dans les zones inondables. Cependant, 

les inondations sont aussi directement liées au ruissellement, problème très peu pris en 

compte en urbanisme par rapport aux zones inondables. Il est donc intéressant d’évaluer la 

prise en compte de ces risques dans les documents de planification et, après examen, proposer 

différentes solutions pour réduire enjeux et vulnérabilité.  

Les documents de planification pour la gestion et l’occupation des sols sont essentiels 

pour prévenir les risques.  L’étude de la concordance entre les documents d’urbanisme et la 

connaissance des risques d’inondation sur le bassin permet d’évaluer leur prise en compte. Le 

risque de crue est-il convenablement considéré au cours de l’élaboration des documents 

d’aménagement et tient-on suffisamment compte du ruissellement ? 

Par ailleurs, dans l’optique d’une sensibilisation aux risques d’inondation, l’IIBSN 

réalise un plan de diffusion de plaquettes à l’attention des Mairies, des entreprises et des 

habitants riverains des cours d’eau de la Sèvre Nantaise. Cette diffusion permettra d’informer 

le public des communes exposées aux risques et ainsi de mieux appréhender la problématique 

inondation sur le bassin versant en fonction des usages et des responsabilités. L’identification 

des habitations et des entreprises n’est pas complète. Seules les zones à enjeux ont été 

identifiées par un bureau d’étude, ni les adresses ni les noms des propriétaires de ces zones ne 

sont connus. Un travail d’inventaire des propriétaires d’habitations ou entreprises était 

nécessaire. 

                                                 

2 Institution Interdépartementale du Bassin de la Sèvre Nantaise. 
3 Plan Local d’Urbanisme (remplace le POS). 
4 Plan d’Occupation des Sols. 
5 Schéma de Cohérence Territoriale.  
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II. Prise en compte du risque d’inondation dans les 

documents de planification.  

II.1 La problématique inondation 

 

L’inondation est définie par la Directive « inondation »
6
 comme la « submersion 

temporaire par l’eau de terres qui ne sont pas submergées en temps normal. Cette notion 

recouvre les inondations dues aux crues des rivières, des torrents de montagne et des cours 

d’eau intermittents méditerranéens ainsi que les inondations dues à la mer dans les zones 

côtières et elle peut exclure les inondations dues aux réseaux d’égouts ». Il existe deux types 

d’inondation : les inondations par débordement (les crues) et les inondations par accumulation 

d’eau ruisselée. Il est donc nécessaire de prendre en compte le risque d’inondation sous ces 

deux angles et pas seulement sous celui du débordement. Interdire la construction en zone 

inondable n’est pas suffisant lorsque les surfaces imperméables en ville augmentent. 

Comme dit précédemment, le bassin de la Sèvre Nantaise est caractérisée par un 

régime « semi-torrentiel » et connaît des crues soudaines et importantes. De plus, les 

différents types d’installation que l’homme a construit au fil de la rivière accroissent le risque. 

Les aménagements urbains, agricoles et autres barrages augmentent le nombre d’enjeux et 

aggravent l’ampleur des inondations. Le ruissellement est amplifié par l’urbanisation 

croissante : le recalibrage des cours d’eau, le remembrement (disparition de certaines haies) et 

autres opérations de drainage réduisent le rôle de tampon qu’avaient le fossé ou la haie 

autrefois. Lorsqu’elle n’est pas prohibée, la délivrance de permis de construire en zones 

inondables ajoute des enjeux supplémentaires. 

 

II.1.1 Le ruissellement 

 

Le ruissellement correspond à l’écoulement de l’eau à la surface du sol, c’est le 

phénomène inverse de l’infiltration. Moins la capacité d’infiltration du sol est importante plus 

le risque de ruissellement est important. De la même manière, un réseau d’eau pluviale non 

adapté, peut être à l’origine de ce phénomène. Les pluies intenses, comme les orages, sont le 

plus souvent la cause de tels événements. Ce risque n’est pas négligeable en ville car les 

surfaces sont en majorité imperméables, amplifiant la potentialité que se déroule de tels faits. 

De plus, il arrive que l’urbanisation s’étende dans le lit majeur voir dans le lit mineur. 

Cependant, le ruissellement est un phénomène naturel, le problème n’est pas de l’empêcher 

mais plutôt de le canaliser ou l’éviter, voir vivre avec.  

                                                 

6 Directive européenne 2007/60/CE du 23 octobre 2007 relative à l'évaluation et à la gestion des risques 

d'inondation. 
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II.1.2 Les crues 

 

On parle de crue lorsqu’un cours d’eau sort de son lit mineur.  Ces débordements sont 

principalement causés par des pluies importantes ou par la fonte des neiges, voire par une 

remontée du niveau des nappes phréatiques. Les inondations les plus violentes sont la 

combinaison de la fonte des neiges, due à une augmentation soudaine de la température, et de 

pluies soutenues. Les orages stationnaires sont également générateurs de fortes inondations. 

En effet, ceux-ci déversent d’énorme quantité d’eau sur une surface restreinte et ce durant un 

intervalle de temps court.  

Bien entendu, le bassin versant n’est pas concerné par la fonte des neiges. Mais lors 

d’orages, le risque que des inondations se produisent immédiatement est important car la 

Sèvre fait partie des cours d’eau avec une réponse rapide en terme de montée du niveau d’eau. 

Ceci est dû à la géologie du bassin versant de la Sèvre Nantaise. Les terrains sont en majorité 

granitiques, donc défavorables à la formation de nappes souterraines. Ces nappes qui 

permettent de retenir l’eau et de limiter les débits sont peu présentes sur le bassin. 

 

II.2 Contexte réglementaire 

 

En matière d’inondation et documents de planification, plusieurs articles de lois 

existent. Les articles L.562-1 à 9 du Code de l’Environnement sont relatifs aux PPRI. Le Plan 

de Prévention des Risques d’Inondation constitue un document étatique. Ce document est 

annexé au document d’urbanisme et vaut servitude d’utilité publique. La Loi du 2 février 

1995, dite Loi Barnier
7
, débloque un Fonds de Prévention des Risques Naturels Majeurs. Les 

articles L.122-1 et suivants du Code de l’Urbanisme concerne les SCoT et la protection contre 

les risques naturels. Ils prescrivent notamment l’élaboration d’un Projet d’Aménagement et de 

Développement Durable dans le SCoT. Les articles L.123-1 et suivants du même code sont 

relatifs au PLU. Le rapport de présentation du PLU a l’obligation d’évoquer les risques 

présents sur la commune en termes d’importance et de fréquence. Il doit également justifier 

les mesures prises dans le règlement. Ces documents d’urbanisme se doivent de déterminer 

des moyens assurant la prévention des risques selon l’article L.121-1 du Code de 

l’Urbanisme. L’outil « zonage d’assainissement » définit dans l’article L.2224-10 du Code 

Général des Collectivités Territoriales permet, avec son volet pluvial, de prendre en compte le 

ruissellement. Il est obligatoire bien qu’aucun délai ni sanction n’aient été fixés. En étant 

annexé au PLU, ce zonage a d’autant plus d’importance car les permis de construire ont 

                                                 

7 Loi n ° 95-101,  JORF n°44 du 21 février 1995 page 2755. 
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l’obligation d’être conforme à celui-ci. En cas d’absence d’informations et de données sur les 

aléas, il convient de déterminer dans les PLU des francs-bords où il sera interdit de construire. 

Il existe d’autres textes relatifs aux risques d’inondation qui sont apparus récemment. 

La loi du 30 juillet 2003
8
 exige que les acquéreurs ou locataire de logements en zone 

inondable soient informés sur les risques. La directive européenne 2007/60/CE du 23 octobre 

2007, qui sera transposée en droit français d’ici la fin 2009, va plus loin en terme 

d’inondation. Les Etats membres devront identifier les bassins hydrographiques exposés au 

risque d’inondation. Une fois cette identification faite, des plans à long terme seront élaborés 

pour réduire ce risque : pour tous les bassins à risques, des zones inondables et des cartes des 

risques d'inondation devront être faits par les Etats d’ici 2013, et des PPRI avant 2015.  

 

II.2.1 SAGE de la Sèvre Nantaise 

 

Le sous bassin versant de la Sèvre Nantaise fait partie plus largement du bassin 

hydrographique Loire Bretagne. Il est donc subordonné au Schéma Directeur d’Aménagement 

et de Gestion des Eaux
9
 de ce bassin. La Directive Cadre sur l’Eau de 2000

10
, dite DCE, 

transposée en droit français par la loi du 21 avril 2004, appuie les lois sur l’eau de 1964
11

 et 

1992
12

. En effet, la DCE exige des résultats tandis que les lois sur l’eau ne définissent que les 

moyens. Cette directive cadre permet à l’Union Européenne de gérer les eaux souterraines, 

superficielles, côtières et de transition pour garantir entre autres le bon état écologique des 

milieux d’ici 2015. De cette manière, l’Union Européenne s’est doté d’un outil lui permettant 

d’avoir une gestion relative de l’eau à l’échelle communautaire. La directive prévoit 

également que chaque Etat membre définisse des bassins cohérents et confirme la gestion par 

unité hydrographique qu’avait affirmé la Loi sur l’eau de 1964. Cette gestion est réglementée 

par le SDAGE. Les politiques sur l’eau et orientations réglementaires de chaque bassin sont 

fixées par les comités de bassin de chaque Agence de l’eau. La Loi sur l’Eau et les Milieux 

Aquatiques
13

, promulguées le 30 décembre 2006, conforte et rénove les objectifs définis par 

les lois sur l’eau de 1992 et 1964. Elle est à l’heure actuelle le texte de référence dans le 

domaine de l’eau. 

                                                 

8 Loi n° 2003-699 du 30 juillet 2003 relative à la prévention des risques technologiques et naturels et à la 

réparation des dommages. JORF n°175 du 31 juillet 2003 page 13021, texte n° 4. 
9 SDAGE 
10 Directive 2000/60/CE du Parlement européen et du Conseil, du 23 octobre 2000. 
11 Loi n° 64-1245 du 16 décembre 1964 relative au régime et à la répartition des eaux et à la lutte contre leur 

pollution. Définit les six grands bassins hydrographiques français et met en place les agences de l’eau. JORF du 

18 décembre 1964 page 11258. 
12 Loi n ° 92-3 du 3 janvier 1992 qui offre aux bassins des instruments de planification : les SDAGE pour les 6 

grands bassins et  les SAGE pour les sous bassins. JORF n°3 du 4 janvier 1992 page 187. 
13 LEMA. Loi n°2006-1772 du 30 décembre 2006. JORF du 31 décembre 2006. 
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Ces SDAGE et SAGE sont de véritables outils de planification, inspirés des SCoT, qui 

intègrent tous les éléments tels que l’urbanisation, les activités économiques (industries, 

commerce, tourisme) ayant une influence plus ou moins grande sur la ressource en eau. Les 

relations entre documents d’urbanisme et ces documents de planification dans le domaine de 

l’eau sont résumés figure 3. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Figure 3 : relations juridiques entre SDAGE, SAGE et documents d’urbanisme. 

 Le SDAGE Loire Bretagne a été adopté par le comité de bassin le 4 juillet 1996 puis 

arrêté par le préfet de la région Centre, coordonnateur de bassin, le 26 juillet 1996. Le SAGE 

de la Sèvre Nantaise, établi par la CLE, est une traduction adaptée du SDAGE Loire Bretagne 

à l’échelle du bassin versant de la Sèvre Nantaise et c’est l’Institution Interdépartementale du 

Bassin de la Sèvre Nantaise qui en est la structure porteuse. Le périmètre du SAGE a été 

arrêté le 24 janvier 1996 et le schéma a été approuvé définitivement le 25 février 2005. Le 

préfet de Vendée est coordonnateur du SAGE Sèvre Nantaise. 

Le SDAGE Loire Bretagne présente sept objectifs « vitaux »
14

, dont le dernier qui 

concerne les inondations : « savoir mieux vivre avec les crues ». Il s’agit « de réduire ou 

limiter leurs dommages, et non de supprimer les crues ». Il est noté dans cet objectif que 

« l’Etat et les maires, co-responsables de la sécurité des personnes et des biens, en liaison 

avec toutes les personnes et les organismes concernés doivent mettre en oeuvre une politique 

commune pour d'abord et d'urgence mettre un terme à l'urbanisation des zones inondables, 

améliorer la protection de zones inondables déjà urbanisées et enfin sauvegarder ou retrouver 

le caractère naturel, la qualité écologique et paysagère des champs d'expansion de crue ». Les 

différents documents de planification de l’urbanisme sont en conséquence des outils par 

lesquels les élus et l’Etat doivent réduire la vulnérabilité des personnes aux risques 

d’inondations. Le SDAGE Loire Bretagne ne va pas plus loin en matière de prévention des 

risques d’inondation. En effet, l’Agence de l’eau ne finance pas les actions pour cette 

prévention. En définissant des actions concrètes, elle s’exposerait à de multiples demandes de 

financement, ce qu’elle ne souhaite pas. Elle laisse les structures porteuses des SAGE le soin 

d’approfondir cette problématique. 

                                                 

14 Consultable http://donnees.eau-loire-bretagne.fr/sdage/sdage_objectifs_fr.htm. 
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Le SAGE Sèvre Nantaise
15

 est composé du document général, du programme 

d’application et des documents graphiques. Le document général présente le SAGE, le 

contexte du bassin et les orientations choisies par la CLE. Tandis que le programme 

d’application expose clairement, avec des fiches d’action, les modalités de mise en œuvre de 

ces orientations. Ces fiches abordent différents thèmes : réglementaires, techniques et 

communication. En matière d’inondation, le document général du SAGE renvoie au document 

d’application où figurent les fiches d’action à mettre en œuvre dans le cadre du Schéma 

d’aménagement. En matière de crues, le document général (page 45, 4.6.2 Crues) renvoie aux 

fiches d’acyion III.3, III.4 et III.5 (annexe 5). Le SAGE précise que la politique de 

préventions des crues doit être menée en concertation avec les collectivités locales (zonage 

par exemple...). En particulier le sous bassin de la Moine qui connaît un développement des 

surfaces imperméabilisées problématique. 

Le SAGE, avec ces fiches d’action, influence l’aménagement du territoire et donc les 

différents documents d’occupation des sols. En plus de l’obligation de compatibilité des cartes 

communales, POS, PLU et SCoT, le SAGE impulse d’autres démarches. Il préconise par 

exemple la mise en place de PPRI et l’élaboration d’un schéma de maîtrise des eaux pluviales 

sur le bassin versant de la Moine.  

La fiche réglementaire n°III.3 Généralisation des plans de prévention des risques 

d’inondation, affirme la mise en place des PPRI et atlas des zones inondables sur le bassin 

versant. A l’heure actuelle, trois PPRI ont été approuvés sur le bassin : le PPRI de la Sèvre 

Nantaise en Loire-Atlantique, de la Sèvre Nantaise en Vendée et enfin de la Moine en Loire-

Atlantique et en Maine-et-Loire (annexe 5). Les Atlas des Zones Inondables présents sur le 

territoire sont ceux des Maines Vendéennes, de la Sèvre en Deux-Sèvres et bien entendu les 

AZI
16

 couvrant les PPRI. Par rapport aux objectifs de cette fiche, l’AZI de la Sèvre en Maine-

et-Loire ainsi que les PPRI Sèvre en Deux-Sèvres et Sèvre en Maine-et-Loire ne sont toujours 

pas élaborés. Selon l’indicateur d’avancement de l’action, les objectifs ne sont pas totalement 

remplis, alors que le SAGE va bientôt entrer dans une phase de révision d’ici 2011. 

La fiche d’action suivante, fiche technique n°III.4, est intitulée Schéma de maîtrise des 

eaux pluviales sur le bassin versant de la Moine. Il s’agit ici d’engager des études 

hydrologiques du bassin de la Moine pour lancer des actions dans le but de « réduire l’impact 

hydraulique des eaux pluviales sur les points sensibles du bassin au regard des crues, définir 

les actions à mener par les gestionnaires des surfaces imperméabilisées et des surfaces 

agricoles, déterminer les secteurs d’actions prioritaires, mettre en oeuvre systématiquement 

des mesures compensatoires dans le cadre d’aménagements futurs soumis aux rubriques 5.3.0. 

                                                 

15Téléchargeable sur http://www.sevre-nantaise.com/pages/menu-global/gestion-de-

lE28099eau/sage/telecharger-le-sage.php. 
16 Atlas des Zones Inondables 
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et 6.4.0. du décret du 29 mars 1993, mettre en oeuvre des mesures compensatoires pour des 

aménagements existants ayant un impact avéré ». Ces études ont été réalisées par le bureau 

d’étude Sogreah en trois étapes entre décembre 2005 et octobre 2006. Ce travail peut servir de 

base dans les documents d’aménagement pour localiser les zones sensibles en matière de 

ruissellement et avoir une vue d’ensemble de la problématique sur le bassin. 

C’est en réponse à ces fiches d’action que l’IIBSN a lancé le premier PAPI 2004-

2006. Dans ce programme d’actions on trouve des démarches comme : la prévention, avec les 

plaquettes, repères de crues ou PPRI par exemple ; la protection, avec la construction de 

digues ou autres aménagements ; et enfin la prévision, avec le Système d’Annonce des Crues 

de la Sèvre en avale de Cerizay. L’IIBSN souhaite dans l’avenir renouveler ce type de 

programme. 

  

II.2.2 SCoT : exemple du Choletais. 

 

Trois SCoT ont été approuvés au niveau du bassin de la Sèvre Nantaise : le SCoT du 

Vignoble Nantais
17

, le SCoT Région Choletaise et enfin le SCoT de Nantes-St-Nazaire. Le 

périmètre du SCoT du Pays du Bocage Vendéen est arrêté. 

Le SCoT du Choletais, arrêté le 16 avril 2007, est particulièrement concerné par les 

problématiques relatives au bassin versant de la Sèvre Nantaise. En effet, sur les treize 

communes adhérentes à la communauté d’agglomération du Choletais, la CAC, neuf ont au 

moins une partie de leur territoire comprise dans le bassin. Les communes  de la Tessouale, 

Cholet, la Séguinière, Saint Christophe du Bois et la Romagne sont traversées par la Moine et 

donc concernée par le PPRI. Et la majorité des enjeux est concentrée sur l’agglomération du 

Choletais. 

La problématique inondation apparaît dans le PADD
18

 page 41 (annexe 6), dans la 

partie Valoriser un cadre de vie équilibré. Ici, on explique les différentes démarches comme 

la mise en place d’AZI, PPRI ou encore les périmètres de protection des zones de captage 

d’eau potable du Ribou et de la Rucette. Dans le Document d’Orientations Générales (le DOG 

du SCoT), page 43 (annexe 6), il ne parle que de manière succincte de la problématique 

inondation. Le ruissellement n’est pas traité dans ce document.  

 

II.2.3 PLU : exemple de Cholet. 

 

Une carte récapitulant la situation des communes en termes de documents d’urbanisme 

et précisant si ces communes sont couvertes par un PPRI ou un atlas des zones inondables a 

                                                 

17 Téléchargeable sur le site http://www.pays-vignoble-nantais.org/actualite.php3?id_article=163. 
18 Projet d’Aménagement et de Développement Durable 
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été créée (annexe 8) afin d’avoir une vue d’ensemble du bassin. Dans le présent rapport, seule 

le PLU de Cholet est analysé. Mais au terme du stage, les documents d’urbanisme des 

communes des Herbiers, de Montfaucon-Montigné, de Clisson et de Vertou (ou Rezé) seront 

ciblés. Le choix de ces communes s’est fait selon l’avis des techniciens et le nombre d’enjeux. 

Aussi, les communes visées sont plus ou moins soumises soit au problème de crues soit à 

celui du ruissellement. L’analyse du document d’urbanisme s’est fait également selon ces 

critères. 

 

II.2.3.1 PLU de Cholet 

Le PLU de Cholet est particulièrement intéressant puisqu’il concerne une 

agglomération importante
19

 possédant un nombre d’enjeux non négligeable. La ville a 

entrepris récemment la construction d’une ZAC
20

 le long de la Moine, cours d’eau assujettis à 

un PPRI. Le service SIG communal m’a également fourni un fichier informatique comportant 

le zonage du PLU, en plus du CD-rom du Plan Local d’Urbanisme de la ville. L’étude du 

PLU de Cholet après celle du SCoT du Choletais permet d’avoir une certaine cohérence. 

L’échelle se réduit du SCoT du Choletais vers le PLU de Cholet. 

La CAC souhaite la mise en place d’un Schéma Directeur des Eaux Pluviales sur 

l’agglomération depuis 2004. Mais ce projet semble un peu à l’écart à l’heure actuelle. Lors 

d’un entretien avec M. Chouteau du Service Aménagement et Prospectives de la Ville de 

Cholet, celui-ci m’a expliqué que ce schéma directeur était en cours d’élaboration, et le seul 

document qu’il possédait était une version projet de 2006. Le zonage assainissement avec son 

volet pluvial a été réalisé en 2008, trois années après l’approbation du PLU de Cholet en 2005 

(12 septembre). Il y a eu certaine difficulté pour ce zonage assainissement car il n’était pas 

conforme au PLU. Il n’a donc pas été fait dans des conditions confortables, car le zonage 

d’assainissement est obligatoire depuis la Loi sur l’Eau du 3 janvier 1992 et le décret n°94-

469 du 3 juin 1994. 

A l’aide du document informatique fourni par le Service Mission système 

d'informations géographiques de la ville de Cholet, il a été possible de comparer le PLU avec 

les zones inondables et zones à enjeux identifiés par Sogreah, dans le cadre de l’étude de 

définition d’un « schéma directeur de prévention des inondations du bassin de la Sèvre 

Nantaise », et avec la BDOrtho®
21

, ceci grâce au logiciel SIG. De cette manière, on pose un 

regard concret sur ce qui se passe sur le terrain tout en ayant en filigrane le document 

graphique réglementaire qu’est le zonage du PLU. A partir de cette superposition, on peut 

                                                 

19 54 200 habitants. Estimation INSEE de 2007. 
20 Zone d’Aménagement Concertée 
21 Photographies aériennes orthorectifiées et base de données de l’Institut Géographique National (IGN). 
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localiser et identifier les zones où le risque d’inondation n’est pas suffisamment pris en 

compte. 

Le travail de définition des zones à enjeux du bureau d’étude Sogreah permet 

d’identifier facilement les zones où il y a le plus de risques en terme d’inondation. On peut 

s’apercevoir que le zonage du PLU n’est pas forcément adapté au risque d’inondation. On 

remarque avec la figure 4 que certaines zones pavillonnaires ont été implantées à proximité 

des zones à risques voir quasiment en empiétant dessus. Ces lotissements datent des années 

70. A l’époque, on privilégiait le « tout réseau enterré » alors qu’apparaissent à l’heure 

actuelle des méthodes alternatives. Les ingénieurs territoriaux en charge de la ZAC de Cholet 

veulent par exemple conserver partiellement le réseau de fossé actuel pour évacuer les eaux 

de pluies.  

Les limites bleu turquoise correspondent aux crues de fréquences centennales. Les 

PHEC
22

 ont été établies à partir de la crue de 1983 qui était de type centennale. Ces limites 

servent à définir l’ensemble des zones inondables sur le val de la Moine, mais également des 

autres cours d’eau principaux du bassin. Dans ce PPRI, au total 801 ha sont couverts par cette 

zone. Les limites rouges sont celles des crues avec une période de retour de 10 ans. 

 
Figure 4 : Superposition BDOrtho®, P.L.U. de Cholet, BDCarthage®23, les zones inondables et les enjeux. 

Lotissement entier en annexe. Limites bleu turquoise : Plus Hautes Eaux Connues (crues centennales). Limites 

rouges : crue de retour de dix ans. Trait bleu : cours d’eau. 

 

Sur les lotissements les plus récents (figure 5), on peut remarquer qu’un espace 

d’expansion des crues est préservé. Cette tendance est peut-être due à la mise en place du 

PPRI de la Moine en 2008 et plus certainement à une orientation environnementale de 

l’aménagement. Une zone de mobilité du lit est préservée. L’espace zone inondable (aléas de 

la Moine) est classé en zone Ndi1 et Ndi2 où sont interdits le remblaiement ou les murs de 

clôture afin de ne pas gêner le libre écoulement des eaux de crues ou de ruissellement. Le 

zonage N correspond aux zones naturelles et forestières à protéger. C’est le zonage type des 

surfaces inondables. Ces secteurs peuvent accueillir des activités de détente. Aussi, toutes les 

                                                 

22 Plus Hautes Eaux Connues. 
23 Base de données sur les cours d’eau. 
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constructions légères autorisées dans ces secteurs doivent posséder un plancher des pièces 

habitables au-dessus des cotes des PHEC. 

Les quartiers pavillonnaires, dont la construction postérieure à 2008, se voient dans 

l’obligation de respecter les mesures de maîtrise de l’urbanisation des zones rouges et bleues 

(figure 5). Avec cette même figure on peut remarquer également que les maisons construites 

dans les quartiers pavillonnaires voisins sont beaucoup plus proches des zones inondables. La 

figure 4 se trouve juste au sud de la figure 5, dans la continuité de la Moine. La construction 

de ces pavillons était cependant sensible aux risques d’inondation puisque les pavillons 

semblent suivre plus ou moins la limite des PHEC.  

 

Figure 5 : Zone pavillonnaire en construction à proximité de la zone inondable. 

Ce lotissement figure 5 prend en compte le zonage inondation mais également les plus 

hautes eaux prévues en cas de rupture du barrage de Verdon situé sur la Moine 

(approximativement la limite en pointillés rouges). Il ne s’agit pas d’un écart supplémentaire 

par rapport à la zone inondable décrite par le PPRI. 

La ZAC de la Moine qui sera construite dans les prochaines années possédera 1500 

logements et entre 3000 et 4000 habitants (annexe 9). Ce projet est encore au stade d’étude et 

il sera certifié AEU
24

. La ville de Cholet cherche à valoriser son territoire en ayant une vision 

plus environnementaliste de son aménagement du territoire. Cet espace bocager constitue une 

zone tampon en matière de ruissellement. Ses haies, fossés, noues et autres mares sont 

particulièrement favorables à la rétention de l’eau de ruissellement. Située sur un versant au-

dessus de la Moine, cette zone est stratégique en matière de risque d’inondation. La ville de 

Cholet souhaite, avec cette ZAC, maintenir en partie le réseau de fossés existant ainsi que les 

mares. De plus, les haies et les arbres seraient partiellement conservés. Cette dernière mesure 

est toutefois à préciser car l’aspect environnement n’est pas forcément garant de la prévention 

                                                 

24 Approche Environnementale de l’Urbanisme. 
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des risques d’inondation. Un réseau de haies très fragmenté et placé parallèlement à la pente 

n’est pas significativement efficace en terme de rôle de tampon, tout comme la préservation 

d’arbres isolés. Même en ayant un aspect écologique, de telles mesures ne sont pas 

nécessairement synonymes de prévention des risques d’inondation. M. Sourisseau, rencontrer 

lors de la journée AITF
25

, responsable de l’élaboration du zonage d’assainissement de la ZAC 

souhaite conserver le réseau de fossés existant et l’adapter : ils seront approfondis et un 

substrat spécial sera déposé au fond pour optimiser l’évacuation et la rétention d’eau. Autre 

mesure envisagée, la sauvegarde des mares préexistantes : ces mares seront couplées à des 

filtres de sable à écoulement vertical afin d’assurer une qualité d’eau satisfaisante. Elles 

seront alimentées en continu par un faible débit. En parallèle, des bassins pourront être 

alimentés par surverse en cas d’événement important (orages). 

Sur la figure 4 et l’annexe 9, on peut remarquer qu’une très large zone naturelle a été 

préservée entre la Moine et la ZAC du même nom. Cette zone naturelle n’a pas été préservée 

dans l’optique stricte de la préservation de l’environnement. Il fallait en fait une limite 

physique pour définir la zone. Cette limite est la route longeant la zone naturelle conservée 

(annexe 9). A court ou moyen terme, cette zone pourra être déclassée et être incluse dans la 

ZAC de la Moine par exemple. 

 

II.2.3.2 PPRI de la Moine 

Le PPRI de la Moine a été arrêté le 15 octobre 2008 par les préfets de Loire-Atlantique 

et de Maine-et-Loire. Il a été mis en place sur la Moine entre les communes de Clisson et 

Yzernay. Sont donc concernées deux communes de Loire-Atlantique et quinze de Maine-et-

Loire. En 2002, a été lancé par Mme Roselyne Bachelot (Ministère de l’Ecologie et du 

Développement Durable) un appel à projet. Ceci s’est traduit en octobre 2004 par le 

déclenchement du « Programme d’études et d’information pour la prévention des inondations 

sur le bassin de la Sèvre Nantaise » dit PAPI 2004-2006. 

La carte de zonage réglementaire (annexe 10) est composée de deux types de zones 

différentes : zone rouge correspondant aux zones inondables « à préserver de toute 

urbanisation nouvelle » et zone bleue « secteur inondable urbanisé ». La zone rouge est 

divisée en aléa fort en rouge (R1) et en aléa faible en orange (R2). La zone bleue ne 

correspond qu’à des aléas faibles (B1) puisque les aléas forts sont systématiquement classés 

en zone rouge. Les aléas forts ne sont pas à confondre avec la limite des PHEC. En effet, 

l’aléa 2 dit fort  coïncide avec les hauteurs d’eau de plus d’un mètre tandis que l’aléa faible 

est en dessous un mètre. Au niveau du PPRI, l’aléa 1 atteint 243 ha soit 30.3% de la surface 

                                                 

25 Journée AITF du 10 juin 2009 (Association des Ingénieurs Territoriaux de France) à Cholet. 
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totale d’espace inondable, et l’aléa fort couvre 558 ha soit 69.7%. On voit parfaitement en 

comparant la figure 4 à la figure 6 que les limites bleues des crues à fréquence centennale 

définies par l’étude Sogreah ne correspondent pas aux limites orange du PPRI 

(approximativement limite turquoise figure 6). 

 

 

Figure 6 : Extrait du document cartographique du PPRI correspondant à la figure 4 (zonage 

réglementaire). 

 

La zone rouge est à « préserver de toute urbanisation nouvelle ». Les implantations 

humaines permanentes et l’exposition de biens y sont limitées. Le champ d’expansion du 

cours d’eau est préservé pour faciliter l’écoulement en cas de crues. Plus concrètement, 

l’extension urbaine, les ouvrages hydrauliques, remblaiements ou endiguements non justifiés 

sont prohibés. Aussi, la plantation d’arbres ou autres plantes y est encadrée par le règlement. 

Les mesures en faveur de la sécurité des administrés sont bien entendu encouragées. La zone 

bleue concerne la partie urbanisée des zones inondables. L’extension de l’urbanisation y est 

autorisée sous certaines conditions : la densité de la population est limitée, les biens exposés 

également, et les constructions autorisées doivent être adaptées aux risques. Outre ces 

mesures dans le domaine de l’aménagement, le règlement du PPRI préconise la réalisation 

d’actions de préventions. 

 

II.3 Discussion 

 

Avec sa position de supériorité aux documents d’urbanisme, le SAGE (tout comme le 

SDAGE) est un outil de gestion de l’eau dans les espaces aménagés par l’homme. Les 

documents d’urbanisme se doivent d’être compatibles au SAGE. Mais encore faut-il que lors 

de l’élaboration, les objectifs et actions soient clairement définis. C’est à ce moment que se 

définit le niveau de contrainte du document. Le SAGE de la Sèvre Nantaise est de ce point de 

vue peu contraignant par rapport à ce qu’il pourrait être. Le SAGE de la  Bourbre en Rhône-

Alpes, approuvé par arrêté interpréfectoral le 8 août 2008, s’exprime clairement sur la relation 



14 Risques d’inondation et documents de planification 

IIBSN - NOURRY Loïc - Master 1 Environnement et Droit - Rennes 1  Juin 2009 

     

 

PLU et SAGE. Dans la préconisation Ce que le SAGE demande au PLU
26

, celui-ci encourage 

de « s’assurer de la meilleure mise en œuvre possible des préconisations du SAGE au travers 

des PLU » et s’engage à vérifier sous un an que les règlements et PADD des PLU sont en 

adéquation avec les objectifs M1, M2, M3 du SAGE (pages 39, 41 et 43)  relatifs au volet 

pluvial du zonage d’assainissement et PVEU 4 (page 69)  relatif au zones à enjeux.  

Le SAGE de la Sèvre Nantaise sera révisé d’ici la fin de l’année 2011. Le document 

actuel n’est pas assez contraignant en matière de prévention des risques d’inondation, 

notamment dans le domaine de l’aménagement du territoire. L’incorporation de telles mesures 

pourra donc être réalisée. Lors d’un entretien avec M. Lustgarten, directeur de l’Institution, au 

sujet des PLU du bassin, celui-ci m’a expliqué qu’il n’y avait « pas assez de mesures 

concrètes et d’actions pour diminuer ou prévenir le risque d’inondation, en matière de 

ruissellement par exemple », surtout pour les communes hors PPRI. Le Schéma 

d’Aménagement peut de cette manière contribuer à l’amélioration de cette situation. Il 

apparaît que la révision du SAGE s’orientera vers une plus grande exigence en matière 

d’aménagement et risque d’inondation. 

Le SAGE est également supérieur au SCoT, ce dernier doit y être compatible. Le 

SCoT couvre un territoire cohérent en matière d’économie et de culture par exemple. 

Cependant, il peut très bien ne pas être inclus dans une unité hydrographique mais dans 

plusieurs. Il convient donc d’identifier clairement les secteurs concernés par les risques 

d’inondation ou par le ruissellement pour être adapté aux problématiques des différents 

bassins concernés. Une fois ces zones identifiées, le Schéma de Cohérence Territorial peut 

appliquer certaines mesures de limitation de l’implantation urbaine afin de réduire le 

ruissellement ou bien faciliter l’écoulement. Le SCoT du Choletais est à ce titre muet. Le 

SCoT Uzège Pont-du-Gard
27

 est plus explicite. Il donne différentes consignes dans le point 

2.1.3.4 intitulé Intégrer le risque inondation sans l’aménagement du territoire. Il dit par 

exemple qu’« aménager durablement et solidairement le territoire, suppose de recommander 

la mise en place d’instruments d’aménagement, d’urbanisme, de prévention et de protection 

contre les risques d’inondation [...] ». Dans le point 2.1.3.5, Le risque inondation acteur de 

l’aménagement de l’Uzège Pont du Gard, le SCoT donne des consignes précises pour les 

problématiques débordement de cours d’eau, pour les espaces situés à l’arrière des digues et 

enfin pour le ruissellement. Le SCoT de la CAC pourra lors de sa révision, avant 2017, 

s’appuyer sur le nouveau SAGE de la Sèvre Nantaise et définir des mesures similaires à celle 

du SCoT de l’Uzège Pont du Gard mais adaptées au contexte local.  

                                                 

26 SAGE Bourbre, PAGD Volume II, Volet 2 : ENSEMBLE, page 25 (p.31 du pdf). Consultable sur le site de 

Gest’eau : http://www.gesteau.eaufrance.fr/sage/sage_doc.php.  
27 DOG page 386. Consultable sur le site http://www.scot-uzege-pontdugard.fr/6.html.  
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Le PLU est le document le plus concret en matière d’aménagement car il est situé à la 

base et traite de manière précise le zonage grâce aux documents graphiques. Les PPRI et atlas 

étant présents sur quasiment toutes les zones à enjeux, la problématique crue est relativement 

bien prise en compte sur le bassin. Cependant, le ruissellement reste annexe. Dans le volet 

réseaux d’assainissement, il est recommandé de parler de la gestion des eaux pluviales. La 

ville de Cholet par exemple semble aller vers une prise en compte accrue du ruissellement. Il 

existe des règles techniques de mise en œuvre du zonage eaux pluviales qui sont en 

adéquation avec les objectifs du SAGE mais également avec le projet de Schéma Directeur de 

Gestion des Eaux Pluviales de la ville de Cholet. De plus, en ayant une approche 

environnementale de l’urbanisme, la ville de Cholet réduit la proportion de surface 

imperméable et favorise la sauvegarde des fossés, noues, haies et autres mares. Bien que 

n’étant pas explicitement assujetti à la problématique inondation mais plutôt à celle de 

l’environnement, cette politique d’aménagement favorise la conservation de zone tampon en 

matière de ruissellement. Au cours de ma rencontre avec M. Chouteau du service 

Aménagement de Cholet, celui-ci m’a confirmé que ces orientations étaient également prises 

en fonction du risque de ruissellement. M. Sourisseau a cité le Grand Lyon comme modèle 

lors de la rencontre des ingénieurs territoriaux du 10 juin 2009. Le règlement du PLU du 

grand Lyon
28

 dans la section 4 de la partie Dispositions communes à l’ensemble des zones 

exige par exemple que « la gestion des eaux pluviales est de la responsabilité du propriétaire 

et le rejet dans le milieu naturel est à privilégier »  ou que « dans les zones de limitation de 

l'imperméabilisation et de maîtrise des eaux de ruissellement, délimitées dans les annexes 

sanitaires, toute opération doit faire l'objet d'aménagement visant à limiter 

l'imperméabilisation des sols et à assurer la maîtrise des débits et de l'écoulement des eaux 

pluviales et de ruissellement ». 

La portée juridique du SAGE rend ce document incontournable dans le domaine de la 

prévention des risques (figure 3). En fixant des objectifs et avec ces fiches d’action, il permet 

d’aiguiller les autres acteurs du territoire et de fixer une direction dans le cadre de 

l’aménagement. Dans ce domaine, le SAGE Sèvre Nantaise est peu satisfaisant. Il serait utile 

après révision d’être plus ambitieux dans ce domaine. Avec cet outil, la Commission Locale 

de l’Eau du bassin de la Sèvre Nantaise peut intervenir de manière non négligeable dans le 

domaine de l’aménagement. Avec les PPRI et atlas, le SAGE répond relativement bien à la 

problématique « crue » mais il reste des efforts pour réduire le ruissellement. Le SAGE peut 

cibler les zones les plus à risque en matière de ruissellement, imposer des diagnostics et des 

pratiques dans les nouvelles opérations d’urbanisme pour une meilleure gestion des eaux 

ruisselées.  

                                                 

28 http://www.grandlyon.com/PLU.90.0.html 
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Le projet de SDAGE Loire Bretagne
29

 reprend les objectifs « Stopper l'urbanisation 

dans les zones inondables » et « Améliorer la protection des zones exposées déjà urbanisées ». 

Il ajoute une objectif « Améliorer la conscience et la culture du risque et la gestion de la 

période de crise » car il apparaît qu’encore aujourd’hui les personnes vivant en zone 

inondable soient mal informées sur le risque. Une des grandes orientations est intitulées 

Renforcer la cohérence des territoires et des politiques : dans un sous point 13D Renforcer la 

cohérence des politiques publiques, le SDAGE explique que « les outils d'urbanisme (SCOT, 

PLU, cartes communales, schémas départementaux de carrière,…) [...] sont des relais 

indispensables des actions de gestion de la ressource en eau. Les CLE peuvent être un lieu 

pertinent pour réaliser ce travail de mutualisation ». Ce point peut apporter la cohérence qui 

manquait au niveau de la prise en compte des risques d’inondation dans l’aménagement du 

territoire à l’échelle du bassin. Toutefois, la CLE de la Sèvre Nantaise du 21 avril 2009 

explique dans sa note sur l’avis du projet de SDAGE Loire-Bretagne que l’orientation Crues 

et Inondations apparaît comme annexe par rapport aux autres thématiques. Les orientations et 

propositions ne sont pas traduites en dispositions. La CLE a émis dans son avis sur le 

SDAGE, destiné au Comité de Bassin Loire-Bretagne, des propositions et recommandations 

qui pourront être suivies lors de l’écriture finale du SDAGE. 

Dans le mois et demi à venir, je vais continuer mon analyse des documents 

d’urbanisme de communes cibles définies. Aussi, je pense renouveler des rencontres-

entretiens comme celle de M. Chouteau de Cholet, ou bien de M. Lustgarten (ancien manager 

du SCoT du Choletais). Elles sont particulièrement instructives et permettent d’éclaircir 

certains points. 

 

III. Plan de diffusion plaquettes sur le risque d’inondation 

III.1 Objectifs 

 

La diffusion des plaquettes de préventions des risques d’inondation par l’IIBSN entre 

dans les objectifs du SAGE
30

 de la Sèvre Nantaise
31

. En effet, il est précisé dans le SAGE que 

« plus globalement, une politique sera entreprise afin de sensibiliser les élus et riverains à la 

compréhension de la formation des crues et à la réduction de l’impact des inondations sur les 

biens et les personnes
32

 ». Aussi et surtout, l’IIBSN est porteuse du PAPI
33

 « couveuse » au 

niveau de la Sèvre Nantaise et a entamé des actions de communication sur les risques 

                                                 

29 Projet adopté par le comité de bassin Loire-Bretagne le 30 novembre 2007. En ligne sur le site 

http://www.eau-loire-bretagne.fr. 
30 Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux. 
31 Téléchargeable sur le site de l’IIBSN http://www.sevre-nantaise.com/ rubrique SAGE. 
32 SAGE Sèvre Nantaise document général p.45, 4.6.2 Crues. 
33 Programme d’action de prévention des inondations. 
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d’inondations à destination des riverains, entreprises et élus. Les années 2008-2013 verront 

l’élaboration du PAPI « travaux ». La mise en place du PAPI fait suite à l’appel à projet 

Bachelot du 1
er

 octobre 2002
34

. Tout comme le SAGE, ce programme est adapté au bassin 

hydrographique et permet d’engager des actions cohérentes par rapport à l’échelle du bassin. 

La distribution de plaquettes à destination des entreprises ou personnes vivant en zone 

inondable complète, dans une certaine mesure, l’obligation des autorités publiques d’informer 

les administrés en matière de risques naturels, mais ne les en exonère pas. Depuis la Loi 

Barnier du 2 février 1995, l’information des administrés fait partie des principes 

fondamentaux du droit de l’environnement
35

. Malgré une meilleure gestion de l’occupation 

des sols, il reste des habitations, entreprises et infrastructures dans les zones inondables. Il est 

donc utile de sensibiliser les administrés  et les élus sur les bons comportements à adopter afin 

de minimiser l’impact du risque. C’est l’objectif de ces plaquettes. 

 

III.2 Méthodologie 

 

Tout d’abord, une enquête via un questionnaire a été diffusée en mai 2005 par 

l’Institution avec le bureau d’étude Sogreah dans le cadre de l’étude de définition d’un 

schéma directeur et d’un programme de prévention des inondations sur le bassin de la Sèvre 

Nantaise. Cette enquête avait pour but de recenser sur chaque commune du bassin versant les 

différentes inondations enregistrées. Ce programme d’études et d’information pour la 

prévention des risques d’inondation sur le bassin versant répond à l’appel à projet lancé par la 

circulaire Bachelot du 1
er

 octobre 2002. Pour une exploitation optimale, il était nécessaire de 

trier et classer ces informations en format informatique. Le type d’information obtenu grâce 

au questionnaire était très variable selon les communes : il pouvait y avoir aussi bien l’adresse 

complète avec le nom de l’habitant, que le nom d’un village sans précision des personnes 

concernées. 

Les personnes et entreprises visées par la diffusion des plaquettes sont celles situées 

dans les zones à enjeux définies par le bureau d’étude Sogreah suite à la cartographie des 

crues de retour de cinq à cent ans. Pour obtenir des éléments pouvant être identifiés et 

localisés facilement, il a fallu comparer la cartographie des zones à enjeux visualisable à 

l’aide de MapInfo® avec le Plan Cadastral Informatisé (DGI
36

) mis en ligne sur le site 

http://www.cadastre.gouv.fr. A partir de ce site, nous avons identifié les parcelles concernées 

par le risque d’inondation : il est possible de les localiser grâce aux coordonnées des zones à 

enjeux (figures 1 et 2). 

                                                

34
 Circulaire relative au plan de prévention des inondations et à l’appel à projet.  

35
 Article L110-1 du Code de l’Environnement. 

36
 Direction Générale des Impôts. 
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Figure 1 : Logiciel MapInfo®, localisation de la zone à enjeux n°94 (polygone rose) de la commune de Cugand 

(Vendée) coordonnées X = 327 380 et Y = 2 236 380 (projection Lambert II étendu). 

 

 

Figure 2 : Localisation des parcelles sur http://www.cadastre.gouv.fr grâce aux coordonnées recueillies sur 

MapInfo®. 

 

Le site cadastre.gouv.fr permet de sélectionner les parcelles voulues et d’en obtenir la 

référence. A partir de cette référence, il est possible d’avoir les propriétaires des bâtiments 

présents ainsi que les adresses de ceux-ci. Mais ces informations n’apparaissent pas sur le site 

car elles sont confidentielles (protection des libertés). Elles sont mises à disposition des 

collectivités territoriales et il n’est possible de les obtenir que sous condition de l’accord de la 

CNIL
37

. 

Les informations concernant le PCI sont détenues par la DGI et par les collectivités 

territoriales (communes, départements et régions). La DGI met à disposition des communes 

les CD-roms VisDGI
38

 qui contiennent les informations concernant leur PCI (cartographie et 

base de données). Bien qu’étant assimilée à une collectivité territoriale (selon les statuts
39

), 

nous n’avons pas réussi à obtenir ces CD-roms de la part de la DGI. Un autre moyen est 

                                                 

37 Commission Nationale de l'Informatique et des Libertés. 
38 Cd-rom contenant la base de données des propriétaires fonciers (fichiers MajicII), le PCI et le logiciel VisDGI 

permettant de pouvoir lire et exploiter le tout. 
39 « Cette Institution Interdépartementale est un établissement public doté de la personnalité morale et de 

l'autonomie financière en application des lois n°82.213 du 2 mars 1982 et 83.8 du 7 janvier 1983 relatives aux 

droits et libertés des communes, des départements et des régions par référence aux articles L 5421-1 et suivants 

du Code Général des Collectivités Territoriales, et du décret n°83.479 du 10 juin 1983 relatif aux institutions 

interdépartementales par référence aux articles R 5421-1 et suivants du Code Général des Collectivités 

Territoriales. » Titre I : objet général, Article 1 : Constitution appellation. 
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d’obtenir les fichiers Majic2 directement de la part des Conseils généraux, mais ceux-ci sont 

facturés environ 4000! par département. Le prix est excessif par rapport à l’usage qui sera fait 

de ces données par l’Institution. Ces fichiers contiennent des informations supplémentaires, 

fiscales par exemple, qui ne nous intéressent pas. De plus, il est possible d’obtenir les données 

qui nous intéressent gratuitement par extraction en passant par les communautés de 

communes concernées. Il a donc fallu contacter ces dernières et leur demander d’extraire les 

informations qu’elles possèdent en leur fournissant la liste des parcelles par communes. 

Cependant, pour les communes vendéennes, nous sommes passés par GéoVendée
40

 qui a 

extrait les données sur les propriétaires fonciers pour l’ensemble du bassin versant. Ils nous 

ont également fourni les données brutes (fichiers Majic2). Une déclaration à la CNIL
41

 était 

nécessaire pour obtenir ces informations. Concernant le Grand Mauléon (communauté de 

communes Delta Sèvre Argent), l’Institution possède déjà des données sur les références 

parcellaires des zones inondables, données fournies par le SIVOM
42

 de Mauléon. Mais il a 

fallu, pour certaines communes de la communauté Delta Sèvre Argent, demander ces 

informations auprès du service SIG du regroupement communal. 

Par la suite, il était utile d’enregistrer et organiser ces informations. Une base de 

donnée Access était la meilleure solution car elle permet de faire des requêtes et de relier les 

informations à chaque polygone « zone à enjeux » du SIG
43

. Ainsi, chaque objet 

géographique (polygone « zone à enjeux ») est renseigné dans la base de données avec les 

références des parcelles, les adresses et les noms des résidants. Les requêtes sont, par 

exemple, un moyen de cibler un bâtiment précis et donc son propriétaire. En effet, il suffit de 

repérer grâce au site de la DGI la parcelle où se situe le bâtiment qui nous intéresse, et ensuite 

interroger la base de données avec la référence parcellaire pour connaître le résidant et 

l’adresse de celui-ci. Aussi, en cas d’envoi d’autres documents de sensibilisation sur les 

risques d’inondation par exemple, il est possible de faire une mise à jour des noms des 

personnes vivant dans ces zones grâce aux références des parcelles. Les données concernant 

le plan cadastral informatisé entier de la partie vendéenne du bassin, permettront également à 

l’Institution, et éventuellement aux techniciens de rivières, de connaître les propriétaires en-

dehors des zones à enjeux. 

 

III.3 Discussion 

 

L’acquisition de ces données de la part de l’Institution facilitera les démarches de 

communication en matière de risque d’inondation notamment. Pour la partie vendéenne, cela 

                                                 

40 Centre de ressources en géomatique de Vendée. 
41 Norme simplifiée numéro 44, gestion de cadastre. 
42 Syndicat Intercommunale à Vocation Multiple. 
43 Système d’Information Géographique, par exemple MapInfo®. Zone à enjeux figure 1. 
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est d’autant plus intéressant car le bassin est entièrement couvert. Des démarches ne 

concernant pas forcément les risques d’inondation mais d’autres sujets comme la conservation 

de zones humides, la préservation du patrimoine (propriétaire de moulin...) peuvent être 

également réalisées. En effet, l’IIBSN porte des projets très différents comme le tourisme, le 

SAGE, différents contrats de restauration et d’entretien des cours d’eau ou encore de manière 

plus générale la protection des milieux aquatiques... 

En conséquence, il serait utile d’obtenir les données des propriétaires fonciers sur 

l’ensemble du territoire du bassin versant de la Sèvre Nantaise pour cibler les actions et les 

personnes concernées. En matière de communication, cette base de données est également un 

outil essentiel pour toucher directement les populations concernées. 

 

IV. Conclusion 

 

Les documents d’urbanisme ont pour fonction principale d’organiser le territoire de 

manière cohérente en matière d’économie, de géographie ou de culture par exemple... Mais on 

ne retrouve pas forcément cette cohérence dans la prise en compte du risque d’inondation. 

Interdire la construction en zone inondable alors que les surfaces imperméables augmentent 

n’est pas toujours cohérent. Les communes sujettes à de fortes crues en aval sont souvent 

victimes d’une urbanisation ou d’aménagements inadaptés en amont. Les mesures prises en 

amont et en aval doivent être envisagées l’une par rapport à l’autre. Il faut que cette cohérence 

soit également de mise pour la problématique inondation. L’élaboration des PLU et SCoT 

devrait suivre une certaine ligne directrice établie à l’échelle du bassin pour être les plus 

efficaces possible en terme de prévention. Il reste des efforts à faire dans ce domaine, bien 

que des améliorations se fassent sentir, témoin les orientations de la ZAC du Val de Moine de 

Cholet qui devraient faciliter l’infiltration et la rétention de l’eau de pluie. Les outils à 

différents niveaux, européens avec la Directive Inondation jusqu’au local avec les SAGE, 

participent à l’intégration de la dimension bassin versant et inondation dans les documents 

d’urbanisme. Une autre vision de l’eau dans les projets d’aménagement urbain est aussi 

nécessaire. L’eau est souvent « caché » en ville, par exemple le passage de cours d’eau dans 

des canalisations (la Vilaine à Rennes), ou bien totalement refondu dans un objectif purement 

esthétique. Outre l’aménagement du territoire, l’Institution, avec son PAPI, cherche à 

sensibiliser les administrés et élus du bassin, témoin la réalisation et diffusion des plaquettes 

« Inondation ». En visant chaque Mairie, riverain et entreprise concernés par ce risque avec 

des plaquettes adaptées, l’IIBSN cible les personnes les plus intéressées. Aussi, avec ce travail 

d’inventaire des adresses et noms, l’Institution pourra entreprendre d’autres actions : pourquoi 

pas, par exemple, une enquête directement auprès des riverains sur le sujet des inondations. 
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 L’Institution Interdépartementale du Bassin de la Sèvre Nantaise est un établissement 

public territorial de bassin créé en 1985. Cet établissement a pour rôle de mener une politique 

cohérente, notamment dans le domaine de l’eau, au niveau du bassin de la Sèvre Nantaise.  Ce 

bassin s’étalant sur 4 départements différents, la création de l’Institution était indispensable 

afin de mettre en œuvre des actions communes pour gérer et valoriser la Sèvre et ces affluents 

à l’échelle du bassin. 

L’IIBSN emploie 8 personnes (sans compter les techniciens de rivière) : deux 

géomaticiennes, un coordonnateur rivières et inondations, une animatrice SAGE, une chargée 

de mission communication et valorisation du patrimoine, deux secrétaires et un rédacteur. 

L’équipe est dirigée par Boris LUSTGARTEN, directeur de l’institution. La structure est 

présidée par Jean-Pierre CHAVASSIEUX (président, Conseil Général du Maine-et-Loire), 

Bruno RETAILLEAU (vice-président, Conseil Général de Vendée), Jean-Louis POTIRON 

(vice-président, Conseil Général des Deux-Sèvres) et Martine L’HOSTIS (vice-présidente, 

Conseil Général de Loire-Atlantique). 

Outre la mise en œuvre du SAGE de la Sèvre Nantaise et la coordination d’actions 

dans le domaine hydraulique déléguée par les Conseils Généraux des 4 départements, 

l’Institution possède des rôles dans la mise en valeur du patrimoine, dans le tourisme et dans 

la prévention des risques d’inondation. L’IIBSN est notamment la structure porteuse du 

Programme d’Action pour la Prévention des Inondations dit PAPI. 

Autour de l’IIBSN, s’articulent différents syndicats qui ont pour rôle la gestion du 

linéaire des cours d’eau. Ces syndicats sont : le SMC
1
 Sources de la Sèvre, le syndicat 

hydraulique des menhirs roulants, le SIA
2
 de la Sèvre Nantaise, de la Maine et leurs rives, le 

Syndicat Mixte du bassin des Maines Vendéennes, le SIA du bassin versant de la Moine, le 

SIA du bassin versant de la Sanguèze et enfin le SIVOM
3
 de Mauléon. Ces structures 

emploient des techniciens de rivières qui ont pour rôle la mise en œuvre de différentes 

actions, le suivi et l’entretien des cours d’eau, mais également la sensibilisation des différents 

acteurs locaux à la protection des milieux aquatiques à l’échelle de leur sous bassin. Ces 

techniciens sont au nombre de 6. Ils constituent en quelque sorte les relais de l’Institution sur 

le terrain et auprès des élus locaux. 

                                                
1
 Syndicat Mixte à la Carte. 

2
 Syndicat Intercommunal pour l’Aménagement. 

3
 Syndicat Intercommunal à Vocation Multiple 
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Les quatre mois de stage que m’a proposés l’Institution Interdépartementale de la Sèvre 

Nantaise constituent une expérience non négligeable au cours de ma formation. Le travail au 

cours de ce stage m’a permis de m’immerger dans une structure professionnelle et de mettre 

en pratique mes acquis pédagogiques. 

 

La difficulté première était le domaine du stage. En effet, étant issu d’une licence 

scientifique, le droit reste encore assez nouveau, malgré cette première année en master Droit 

et Environnement. De plus, la rédaction de ce rapport est pour moi un exercice complètement 

inédit. Habitué à rédiger des documents scientifiques, ce stage m’a initié à quelque chose de 

totalement nouveau. La rigueur n’est pas uniquement à associer au monde scientifique. J’ai 

appris entre autres, pendant ces deux mois et demi, à appuyer mes dires avec de la 

bibliographie, à faire des recherches de retour d’expériences, vérifier mes sources, à les 

confronter. Cela était pour moi nécessaire et constitue un plus dans mon cursus. Il était 

indispensable d’obtenir une expérience dans le domaine du droit au cours de ces deux années 

de master.  

 

 J’ai été amené pendant ces deux mois et demi à contacter différents acteurs de 

l’aménagement du territoire dans quatre différents départements de deux régions : DDE, 

Communautés de Communes, Communes, Conseils généraux, Direction Générale des 

Impôts… Un travail de recherche et de nombreuses démarches étaient nécessaires afin 

d’obtenir les informations pour inventorier les adresses et noms des propriétaires concernés 

par la diffusion des plaquettes inondation. L’utilisation des logiciels de cartographie et de 

base de données, MapInfo! et Access!, m’a permis d’élargir mes compétences dans le 

domaine informatique. 

 

 Le premier volet de mon stage, sur le plan de diffusion des plaquettes inondation, a 

monopolisé un temps important au début de mon stage. Je pense avec le recule qu’il aurait 

fallu que je m’adresse directement auprès des communes ou communautés de communes afin 

d’obtenir les informations sur les personnes ou entreprises vivant en zone inondable. En effet, 

celles-ci ont été plus réceptives et rapides pour me faire parvenir les informations, au contraire 

des conseil généraux et autres structures de la DGI. J’aurais ainsi eu plus de temps pour 

développer mon analyse des documents de planification. Dans le mois et demi qu’il me reste, 

je vais étudier les autres documents d’urbanisme visés et continuer à renseigner la base de 

données des personnes et entreprises situées en zone inondable. 



 

!!!!

!!!!

!!!!

!!!!

!!!!

"##$%$!7"##$%$!7"##$%$!7"##$%$!7!!!!'!*,+0"+,-#!6$-6)"(8,90$!.0!'!*,+0"+,-#!6$-6)"(8,90$!.0!'!*,+0"+,-#!6$-6)"(8,90$!.0!'!*,+0"+,-#!6$-6)"(8,90$!.0!

5"**,#!:$5"**,#!:$5"**,#!:$5"**,#!:$)*"#+!.$!/"!*$:)$!#"#+",*$)*"#+!.$!/"!*$:)$!#"#+",*$)*"#+!.$!/"!*$:)$!#"#+",*$)*"#+!.$!/"!*$:)$!#"#+",*$3333!!!!



!!!!



!!!!

!!!!

!!!!

!!!!

!!!!

"##$%$!;"##$%$!;"##$%$!;"##$%$!;!!!!'!<'!<'!<'!<!!!!#-+,-#!.$!),*90$#-+,-#!.$!),*90$#-+,-#!.$!),*90$#-+,-#!.$!),*90$!!!!=>=>=>=>!!!!$%+)",+!$%+)",+!$%+)",+!$%+)",+!

.$!/"!(/"90$++$!<.$!/"!(/"90$++$!<.$!/"!(/"90$++$!<.$!/"!(/"90$++$!<!!!!,#-,#-,#-,#-####."+,-#."+,-#."+,-#."+,-#!!!!=!=!=!=!

.$*+,#$$!"0%!(")+,10/,$)*.$*+,#$$!"0%!(")+,10/,$)*.$*+,#$$!"0%!(")+,10/,$)*.$*+,#$$!"0%!(")+,10/,$)*3333!!!!



!!!!



!!!!

!!!!

!!!!

!!!!

"##$%$"##$%$"##$%$"##$%$!!!!????!!!!''''!!!!

$%+)",+!.0!.-10@$#+!$%+)",+!.0!.-10@$#+!$%+)",+!.0!.-10@$#+!$%+)",+!.0!.-10@$#+!.2"((/,1"+,-#.2"((/,1"+,-#.2"((/,1"+,-#.2"((/,1"+,-#!!!!'!'!'!'!

A,18$*!.2"1+,-#!.0!*"6$!*$:)$!A,18$*!.2"1+,-#!.0!*"6$!*$:)$!A,18$*!.2"1+,-#!.0!*"6$!*$:)$!A,18$*!.2"1+,-#!.0!*"6$!*$:)$!

#"#+",*$!)$/"+,:$!"0%!),*90$*!#"#+",*$!)$/"+,:$!"0%!),*90$*!#"#+",*$!)$/"+,:$!"0%!),*90$*!#"#+",*$!)$/"+,:$!"0%!),*90$*!

.2,#-.2,#-.2,#-.2,#-#."+,-##."+,-##."+,-##."+,-#3333



 



 



 



 



 



 



 

!!!!

!!!!

!!!!

!!!!



!!!!

!!!!

!!!!

!!!!

!!!!

!!!!

!!!!

"##$%$"##$%$"##$%$"##$%$!!!!BBBB!!!!''''!!!!

$%+)",+!.0!()-C$+!.2$%+)",+!.0!()-C$+!.2$%+)",+!.0!()-C$+!.2$%+)",+!.0!()-C$+!.2"@$#"6$@$#+!$+!"@$#"6$@$#+!$+!"@$#"6$@$#+!$+!"@$#"6$@$#+!$+!

.$!.$:$/-(($@$#+!.0).$!.$:$/-(($@$#+!.0).$!.$:$/-(($@$#+!.0).$!.$:$/-(($@$#+!.0)"5/$!D("..E!.0!"5/$!D("..E!.0!"5/$!D("..E!.0!"5/$!D("..E!.0!

*1-+!.0!18-/$+",*3*1-+!.0!18-/$+",*3*1-+!.0!18-/$+",*3*1-+!.0!18-/$+",*3!!!!



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

"##$%$"##$%$"##$%$"##$%$!!!!FFFF!!!!''''!!!!

$%+)",+!.0!.-10@$#+!$%+)",+!.0!.-10@$#+!$%+)",+!.0!.-10@$#+!$%+)",+!.0!.-10@$#+!.2-),$#+"+,-#*!.2-),$#+"+,-#*!.2-),$#+"+,-#*!.2-),$#+"+,-#*!

6$#$)"/$*!D.-6E!.0!*6$#$)"/$*!D.-6E!.0!*6$#$)"/$*!D.-6E!.0!*6$#$)"/$*!D.-6E!.0!*1-+!.0!18-/$+",*31-+!.0!18-/$+",*31-+!.0!18-/$+",*31-+!.0!18-/$+",*3!!!!



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

!!!!

!!!!

!!!!

!!!!

!!!!

!!!!

"##$%$!G"##$%$!G"##$%$!G"##$%$!G!!!!'!$+"+!.2":"#1$@$#+!.$*!'!$+"+!.2":"#1$@$#+!.$*!'!$+"+!.2":"#1$@$#+!.$*!'!$+"+!.2":"#1$@$#+!.$*!

.-10@$#+*!.20)5"#,*@$!."#*!/$*!.-10@$#+*!.20)5"#,*@$!."#*!/$*!.-10@$#+*!.20)5"#,*@$!."#*!/$*!.-10@$#+*!.20)5"#,*@$!."#*!/$*!

1-@@0#$*!.0!5"**,#!:$)*"#+!.$!/"!1-@@0#$*!.0!5"**,#!:$)*"#+!.$!/"!1-@@0#$*!.0!5"**,#!:$)*"#+!.$!/"!1-@@0#$*!.0!5"**,#!:$)*"#+!.$!/"!

*$:)$!#"#+",*$*$:)$!#"#+",*$*$:)$!#"#+",*$*$:)$!#"#+",*$3333!!!!



!!!!

 

 

 

 

 

 

 

!!!!



  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

"##$%$"##$%$"##$%$"##$%$!!!!HHHH!!!!'!/-1"/,*"+,-#!.$!/"!A0+0)$!'!/-1"/,*"+,-#!.$!/"!A0+0)$!'!/-1"/,*"+,-#!.$!/"!A0+0)$!'!/-1"/,*"+,-#!.$!/"!A0+0)$!
I"1!.0!:"/!.$!@-,#$I"1!.0!:"/!.$!@-,#$I"1!.0!:"/!.$!@-,#$I"1!.0!:"/!.$!@-,#$!.$!18-/$+!.$!18-/$+!.$!18-/$+!.$!18-/$+3333!!!!



!!!!
! Nord 

La route limite 

physique 

ZAC 

 du Val de Moine 



 

!!!!

!!!!

!!!!

!!!!

!!!!

!!!!

!!!!

"##$%$"##$%$"##$%$"##$%$!!!!&J&J&J&J!!!!''''!!!!

90")+,$)!.0!(/$**,*!90")+,$)!.0!(/$**,*!90")+,$)!.0!(/$**,*!90")+,$)!.0!(/$**,*!.$!18-/$+.$!18-/$+.$!18-/$+.$!18-/$+!!!!'!'!'!'!1")+$!1")+$!1")+$!1")+$!

)$6/$@$#+",)$!.0!(())$6/$@$#+",)$!.0!(())$6/$@$#+",)$!.0!(())$6/$@$#+",)$!.0!((),!.0!:"/!.$!/"!,!.0!:"/!.$!/"!,!.0!:"/!.$!/"!,!.0!:"/!.$!/"!

@-,#$3@-,#$3@-,#$3@-,#$3!!!!

!!!!

 



 

 

 " Nord 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

"0+)$*!"##$%$*"0+)$*!"##$%$*"0+)$*!"##$%$*"0+)$*!"##$%$*!!!!'!1")+$*!()$*$#+"#+!/$!'!1")+$*!()$*$#+"#+!/$!'!1")+$*!()$*$#+"#+!/$!'!1")+$*!()$*$#+"#+!/$!

1-#+$%+$!1-#+$%+$!1-#+$%+$!1-#+$%+$!.$!/2,#*+,+0+,-#!$+!.0!5"**,#!.$!/2,#*+,+0+,-#!$+!.0!5"**,#!.$!/2,#*+,+0+,-#!$+!.0!5"**,#!.$!/2,#*+,+0+,-#!$+!.0!5"**,#!

.$!/"!*$:)$!#"#+",*$>!"#.$!/"!*$:)$!#"#+",*$>!"#.$!/"!*$:)$!#"#+",*$>!"#.$!/"!*$:)$!#"#+",*$>!"#,*,!90$,*,!90$,*,!90$,*,!90$!/"!!/"!!/"!!/"!

()-5/$@"+,90$!,#-#."+,-#()-5/$@"+,90$!,#-#."+,-#()-5/$@"+,90$!,#-#."+,-#()-5/$@"+,90$!,#-#."+,-#!D.-10@$#+!!D.-10@$#+!!D.-10@$#+!!D.-10@$#+!

.0!*"6$!.$!4JJ?E.0!*"6$!.$!4JJ?E.0!*"6$!.$!4JJ?E.0!*"6$!.$!4JJ?E3333!!!!



!!!!



!!!!



 



Résumé 

 

 L’IIBSN est la structure porteuse du Programme d’Actions pour la Prévention des 

Inondations (PAPI) du bassin versant de la Sèvre Nantaise. Il s’agit d’un programme d’action 

promouvant la réduction des risques d’inondation sur le bassin : développement de la 

connaissance des phénomènes d’inondation, sensibilisation des acteurs locaux, 

développement des outils réglementaires de gestion des sols en zones inondables et réduction 

de la vulnérabilité des biens et personnes situés en fonds de vallée. 

Des documents d’information à l’attention des élus, riverains et entreprises du bassin 

versant ont été édité afin de les sensibiliser sur la gestion des risques d’inondation. Par 

ailleurs, des documents de gestion existent sur le bassin pour limiter les risques 

d’inondations : Atlas des Zones Inondables et Plans de Prévention des Risques. Les 

collectivités mettent en place des documents d’aménagement du territoire (PLU, SCOT). Ces 

outils ont une dimension essentielle dans la prise en compte des risques d’inondation. 

A partir des éléments disponibles à l’IIBSN en matière de cartographie des zones 

inondables notamment, et des éléments communiqués par les collectivités locales, l’IIBSN 

souhaitait identifier les habitats et entreprises en zone inondables pour établir un plan de 

diffusion des plaquettes inondations. 

Aussi, l’IIBSN voulait réaliser un travail d’évaluation de la prise en compte des risques 

d’inondation dans les documents d’urbanisme. Le but est de s’informer sur les différents 

documents d’aménagement du territoire du bassin pour y identifier la problématique 

inondation et évaluer leur pertinence, tout cela dans le but de faire des propositions pour une 

meilleure prise en compte de la problématique dans ces documents. 

 

 

 

 

Mots-clés : risque, inondation, prévention, documents d’aménagement, plan de diffusion. 

 


